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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

1. RAPPELLE que les citoyens de l’Union europØenne attachent
une grande importance à la santØ et qu’ils la considŁrent
comme un ØlØment essentiel pour une qualitØ ØlevØe de
vie;

2. RAPPELLE la rØsolution du 3 dØcembre 1990 concernant
une action communautaire sur la nutrition et la santØ (1),
dont les objectifs restent en gØnØral valables, ainsi que les
conclusions du 15 mai 1992 (2);

3. SOULIGNE une nouvelle fois l’importance de la nutrition
comme l’un des dØterminants majeurs de la santØ humaine
et constate que l’Øtat de santØ de la population peut donc
Œtre protØgØ et amØliorØ en agissant sur la nutrition;

4. INDIQUE que les travaux scientifiques ont dØmontrØ qu’un
rØgime alimentaire inadaptØ, associØ à une activitØ
physique insuffisante, constitue un des principaux facteurs
de risque Øvitables pour la survenue des maladies cardio-
vasculaires � qui reprØsentent l’une des principales causes
de dØcŁs dans l’Union europØenne; qu’il est Øgalement
dØmontrØ qu’une alimentation dØsØquilibrØe favorise la
survenue d’autres affections sØvŁres telles que certains
types de cancer, l’ostØoporose, le diabŁte non hØrØditaire
et certaines formes pathologiques associØes à des carences
spØcifiques en nutriments;

5. S’INQUI¨TE des consØquences de la progression de l’obØsitØ
et du surpoids dans l’Union europØenne, notamment chez
les enfants et les adolescents;

6. CONSTATE que, malgrØ les remarquables progrŁs dans
l’alimentation des populations de l’Union europØenne,
toute la population reste exposØe à des problŁmes de
santØ liØs à la nutritution et que certains groupes,
comme les enfants, les adolescents, les personnes âgØes
et les populations dØmunies, demeurent plus exposØs aux
consØquences d’une nutrition inadaptØe;

7. SOULIGNE qu’une mauvaise nutrition entraîne l’augmenta-
tion des coßts sociaux et sanitaires pour les États membres;

8. CONSTATE que la connaissance de l’Øtat nutritionnel de la
consommation et des habitudes alimentaires est inØgale,
tant entre États membres qu’à l’intØrieur de ceux-ci;

9. NOTE l’Øvolution des diffØrents rØgimes et cultures alimen-
taires dans l’Union europØenne, avec notamment une place
de plus importante accordØe à la restauration collective et
à la consommation d’aliments prØprØparØs;

10. CONSTATE que, malgrØ les progrŁs enregistrØs dans le
domaine de l’information nutritionnelle et de l’Øtiquetage
nutritionnel, une information fiable, cohØrente et accessible
sur les caractØristiques nutritionnelles des produits alimen-
taires et sur la qualitØ nutritionnelle des rØgimes n’est pas
encore suffisamment garantie;

11. CONSID¨RE que la diversitØ des cultures alimentaires à
travers l’Union europØenne constitue une richesse à
respecter et qu’il est nØcessaire d’en tenir compte lors de
l’Ølaboration et de la mise en �uvre des politiques concer-
nant la santØ nutritionnelle, politiques qui doivent donc
Œtre dØfinies d’abord au niveau national;

12. SOULIGNE toutefois que de nombreuses politiques commu-
nautaires, et notamment les politiques dans les domaines
de la santØ publique, de l’agriculture, de la pŒche, de la
recherche, des transports, de la protection des consomma-
teurs et du marchØ intØrieur, ont un tel impact que ces
politiques nutritionnelles nationales ne peuvent Œtre plei-
nement efficaces que si les aspects relatifs à la santØ nutri-
tionnelle sont pris en compte dans la dØfinition et la mise
en �uvre des politiques communautaires concernØes;

13. NOTE que des actions permettant d’amØliorer la disponibi-
litØ et l’accŁs à des aliments sains ainsi que l’information
sur une alimentation saine sont des composantes impor-
tantes de la politique nutritionnelle;

14. CONSID¨RE que les actions en matiŁre de santØ nutrition-
nelle doivent avoir une place adØquate dans le futur
programme d’action communautaire en matiŁre de santØ
publique;
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15. ESTIME qu’une politique en matiŁre de santØ et de nutrition
devrait, pour Œtre efficace, s’appuyer, entre autres, sur des
Øchanges d’expØriences et d’informations ainsi que sur la
coopØration et la formation de tous les acteurs concernØs,
y compris les professionnels de la santØ nutritionnelle, les
opØrateurs dans le secteur, les consommateurs et les orga-
nisations non gouvernementales;

16. INVITE les États membres, dans le cadre de leurs politiques
nationales en matiŁre de santØ nutritionnelle, à:

i) dØvelopper les capacitØs de la population, dŁs la petite
enfance et à toutes les Øtapes de la vie, à faire des choix
ØclairØs de consommation, en promouvant des atti-
tudes et des habitudes alimentaires favorables à la
santØ ainsi qu’en apportant une information à ce sujet;

ii) associer tous les acteurs intØressØs à la rØflexion sur la
santØ nutritionnelle ainsi qu’à sa promotion;

iii) continuer de dØvelopper la production, la diffusion et
la mise en �uvre de recommandations en matiŁre de
santØ nutritionnelle sur la base d’une expertise scienti-
fique solide;

iv) amØliorer les connaissances en nutrition des profes-
sionnels de santØ et des mØtiers en rapport avec
l’alimentation et la nutrition;

v) participer activement aux rØseaux de collecte des
donnØes en matiŁre de nutrition et d’activitØ physique
dans la CommunautØ;

vi) encourager la participation des experts nationaux aux
activitØs communautaires, et notamment à la produc-
tion d’expertise scientifique;

17. NOTE que la Commission, dans le cadre du livre blanc sur
la sØcuritØ alimentaire, envisage entre autres l’Ølaboration
d’une politique nutritionnelle globale et cohØrente, ainsi
que la prØsentation d’un plan d’action concernant la nutri-
tion, et de recommandations concernant des orientations
en matiŁre de rØgimes alimentaires;

18. INVITE la Commission à Øtudier comment favoriser une
meilleure nutrition au sein de l’Union europØenne, en
prØsentant le cas ØchØant des propositions appropriØes à
cette fin, et notamment à:

i) prØvoir la prise en compte de la santØ nutritionnelle
dans la dØfinition et la mise en �uvre de toutes les

politiques communautaires concernØes et le dØvelop-
pement d’outils permettant d’Øvaluer l’impact des
autres politiques communautaires sur la santØ nutri-
tionnelle;

ii) poursuivre le dØveloppement d’outils de surveillance
de la santØ nutritionnelle et de ses dØterminants,
s’appuyant sur les outils existants utilisØs par les
États membres, afin d’obtenir des donnØes compara-
bles, et assurer une Øvaluation rØguliŁre de ces
donnØes, en complØtant l’action des États membres;

iii) soutenir et promouvoir l’Øchange rØgulier d’expØ-
riences dans le domaine de la santØ et de la nutrition;

iv) faciliter le dØveloppement de l’expertise scientifique
en santØ nutritionnelle par des experts de ce domaine,
en particulier pour aider à fonder et actualiser des
recommandations alimentaires nationales ou locales
et l’information donnØe aux consommateurs;

v) appuyer la recherche sur les liens entre santØ et nutri-
tion, sur les pathologies liØes à l’alimentation, sur la
comprØhension des comportements alimentaires et
sur l’impact des politiques menØes sur la santØ et la
nutrition;

vi) faciliter l’Øchange d’informations sur les formations et
professions liØes à la nutrition;

vii) dØvelopper l’utilisation de l’Øtiquetage nutritionnel, en
l’adaptant aux besoins des consommateurs, ainsi que
d’autres moyens d’information nutritionnelle;

viii) Øtudier la possibilitØ de mener des projets pour la
promotion de rØgimes alimentaires sains, pouvant
porter sur des sujets aussi divers que la consomma-
tion de fruits et de lØgumes et l’allaitement maternel;

ix) rØflØchir à l’utilisation des nouvelles technologies de
l’information pour amØliorer l’information des acteurs
de ce secteur, mais Øgalement celle de la population;

x) prØvoir un suivi des actions concernant la nutrition;

19. INVITE la Commission à continuer à coopØrer avec les
organisations internationales compØtentes, et notamment
l’Organisation mondiale de la santØ (OMS), afin d’assurer
une coordination efficace des activitØs tout en Øvitant les
doubles emplois.
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